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			Avertissement

			Cet ouvrage suit rigoureusement et dans son intégralité le nouveau programme de l’enseignement optionnel « Droit et grands enjeux du monde contemporain » en terminale du lycée général.

			Très exhaustif, il permettra aux lecteurs qui le souhaitent d’approfondir les notions du programme.

			Il comporte de nombreuses références à la jurisprudence et à l’actualité qui peuvent servir de base à des débats, en classe ou hors la classe.

			La plupart des arrêts cités, qu’ils émanent des juridictions françaises ou internationales sont fournis avec les liens internet permettant de les retrouver dans leur intégralité.

			De même les « questions possibles lors des évaluations » qui sont proposées peuvent être autant de sujet de discussions ou de dissertations.

			Afin de permettre une meilleure appréhension de la construction du droit, il est régulièrement, tout au long de l’ouvrage, fait référence à des faits historiques ou sociaux qui ont induit ou motivé les évolutions de la loi, références qui peuvent s’avérer utiles dans le cadre des débats en classe.

		


		
			Introduction 

			
Qu’est-ce que le droit ?

 

 

 



		


		
			Je révise et je me perfectionne

			1.	Problématiques

			–	Le droit pourrait-il encore être coutumier dans les sociétés modernes ?

			–	Le droit doit-il suivre ou précéder l’évolution de la morale ?

			2.	Définitions

			[image: ] Le droit

			Le droit est l’ensemble des règles qui organisent la vie en société au nom de certaines valeurs : il organise les rapports économiques et sociaux, en créant des obligations et des interdictions, des droits et des devoirs.

			Il permet la sanction de la transgression des interdictions.

			Les domaines du droit sont donc très vastes. Il touche en effet tous les domaines de la société : de la famille au voisinage, de l’économie et du commerce à l’environnement, etc.

			Cette définition est celle du droit dit objectif. Nous verrons qu’il existe également un droit dit subjectif qui est « la prérogative accordée à un individu lui permettant de jouir d’une chose, d’une valeur, ou d’exiger d’autrui une prestation » (Lexique juridique, 18e éd., Dalloz, 2010).

			Le droit est organisé en branches (droit public, droit privé, droit national, droit international) et en codes (civil, pénal, du travail, du commerce, de l’éducation…).

			[image: ] La règle de droit

			La règle de droit est une règle de conduite, une norme juridique, qui présente un caractère général, abstrait et obligatoire.

			C’est avec le libéralisme politique de John Locke et Montesquieu et les philosophes de Lumières, qu’a émergé la notion d’État de droit, état dans lequel le politique est assujetti au droit.

			L’état de droit consacre la primauté du droit sur le pouvoir politique, c’est-à-dire son importance supérieure : nul ne peut se soustraire à la loi, pas même l’état, personne morale.

			Il se caractérise également par :

			•	une hiérarchie des normes ;

			•	la séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) ;

			•	l’égalité de tous devant la règle de droit.

			[image: ] Focus : La hiérarchie des normes

			
On doit la notion de hiérarchie des normes (ou pyramide des normes) à Hans KELSEN (1881-1973), considéré comme l’un des plus grands juristes du XXe siècle. Il est né à Prague d’une famille juive et a vécu une partie de sa vie à Vienne, où il a enseigné à partir de 1911, avant de s’exiler aux États-Unis après l’Anschluss (annexion de l’Autriche par l’Allemagne nazie). Il enseignera à l’Université de Berkeley, Californie.

			La constitution est la norme située au somment de la pyramide.

			Le respect de la hiérarchie des normes doit pouvoir être contrôlé par un organe spécifique : en France, c’est le Conseil constitutionnel qui assure cette mission.

			La hiérarchie des normes en France est la suivante :

			–	bloc de constitutionnalité ;

			–	bloc de conventionnalité : traités et conventions internationales ;

			–	bloc de légalité : Lois, règlements, ordonnances ;

			–	principes généraux du droit ;

			–	bloc réglementaire : décrets, arrêtés… ;

			–	bloc contractuel et actes administratifs : circulaires, directives.



			[image: ] Focus : Le préambule de la constitution de 1958 et la déclaration des droits de l’homme et du citoyen

			
La constitution, « Norme suprême du système juridique français1 », comporte un préambule, qui renvoie « directement et explicitement à trois autres textes fondamentaux : la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789, le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 (la Constitution de la IVe République) et la Charte de l’environnement de 2004 ».

			L’ensemble de ces textes forment ce que l’on appelle « le bloc de constitutionnalité ».

			« Les principes essentiels issus de ces textes, et qui touchent pour la plupart à des droits fondamentaux, ont véritablement leur place dans le bloc de constitutionnalité. Les justiciables n’hésitent pas à invoquer leur violation devant le juge judiciaire, le juge administratif et le législateur est lui-même tenu de les respecter sous le contrôle vigilant du juge constitutionnel. La Constitution prévoit elle-même les règles relatives à sa révision2 ».

			La Constitution du 4 octobre 1958, actuellement en vigueur sous la Ve République, a été modifiée à 24 reprises.



			3.	Le cours

			3.1	Le droit et ses fonctions

			a.	Les fonctions du droit

			La fonction générale du droit est de permettre de « vivre ensemble » : il organise et pacifie la vie en société, et, en se référant à des valeurs admises au sein de celle-ci, il les entretient et les préserve.

			Le droit a une fonction de pacification : C’est en interdisant et en punissant certains actes que le droit permet de pacifier les rapports entre les personnes et d’empêcher les infractions : il permet de prévenir les conflits et aussi de réparer les préjudices subis.

			Le droit a une fonction d’organisation des rapports sociaux : il organise la vie en société en créant des règles (salaire minimum, durée du travail, protection de l’environnement…), des obligations (obligation alimentaire…), des droits (droit au respect de la vie privée, droit de propriété…).

			Globalement, donc, le droit permet de faire respecter l’ordre public :

			La notion d’ordre public recouvre l’ensemble des règles qui permettent la vie en société.

			L’article L. 2212-2 du CGCT3 (Code Général des Collectivités Territoriales) donne une définition non limitative de l’ordre public qui comprend en particulier la sûreté et la tranquillité publique, les troubles du voisinage, etc.

			b.	Le droit coutumier

			Le droit et la règle de droit remontent à l’antiquité. Le droit a longtemps été coutumier, c’est-à-dire qu’il reposait sur la coutume, ensemble d’habitudes, d’usages, acceptés par un groupe social. Il est donc différent du droit écrit, et a quasiment disparu en France (à la suite de la révolution de 1789) et de tous les pays du monde à l’exception d’une infime minorité, comme au Bhoutan.

			Le droit coutumier a cependant aujourd’hui encore une place dans le droit international :

			L’article 38 du statut de la Cour Internationale de Justice, organe judiciaire de l’Organisation des Nations Unies (ONU) précise :

			« La Cour, dont la mission est de régler conformément au droit international les différends qui lui sont soumis, applique : […] la coutume internationale comme preuve d’une pratique générale acceptée comme étant le droit ».

			c.	Règles morales et règles de droit

			Le droit n’est cependant pas seul à organiser la vie en société : la morale y a aussi sa place.

			En effet, outre le droit, la morale nous dicte des règles de conduite. La morale seule n’est cependant pas suffisante : elle ne crée pas de sanction et n’est pas assez précise pour permettre la vie en société. De plus, les règles morales peuvent être très différentes de la règle de droit selon les individus et les croyances en particulier :

			Par exemple, le divorce est légal en France, mais rejeté par l’église catholique4 alors qu’il est accepté par le protestantisme et l’islam, tout comme, selon une procédure stricte, par le judaïsme.

			3.2	Les caractéristiques de la règle de droit

			a.	La règle de droit est légitime, générale, abstraite et obligatoire

			–	Elle émane d’autorités compétentes et légitimes : elles sont élaborées par les représentants élus du peuple.

			–	Elle est la même pour tous, comme le stipule l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : « La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ».

			Elle s’applique à tous sur tout le territoire sans désigner personne, et ne traite pas les cas particuliers.

			–	Abstraite car elle ne décrit pas un événement réel, mais des situations qui pourraient se produire.

			–	Elle est obligatoire car chacun doit s’y soumettre, la respecter, sous peine de sanction.

			b.	Le respect de la règle de droit

			Pour faire respecter la règle de droit, deux types de sanctions sont prévues :

			–	les sanctions pénales qui visent à punir celui qui ne la respecte pas : amendes, prison, TIG, retrait du permis de conduire ;

			–	les sanctions civiles, qui visent à réparer le dommage subi par une personne : versement de dommages – intérêts.

			Conseil pour les évaluations

			Cette introduction vise essentiellement à montrer ce qu’est le droit et à en préciser la notion : les fonctions du droit et les caractéristiques de la règle de droit sont explicitées. Elle permet déjà une réflexion sur l’utilité des normes juridiques et leur portée sociale.
Il est important de distinguer règle morale et règle de droit, et d’avoir en mémoire les 3 caractéristiques de cette dernière : générale, abstraite et obligatoire.

			4.	Approfondissement

			4.1	Droit objectif, droits subjectifs

			Le droit objectif est l’ensemble des règles (lois, règlements…) qui permettent à l’individu de vivre en société. Les droits subjectifs sont des droits attachés aux personnes.

			Le droit objectif permet aux personnes d’avoir des droits subjectifs : les droits subjectifs dépendent du droit objectif : « subjectif » vient du latin subjacere, qui signifie « situé dessous ».

			Les droits subjectifs peuvent être :

			–	patrimoniaux, c’est-à-dire évaluables en argent, ou ;

			–	extrapatrimoniaux, non évaluables en argent.

			Les droits patrimoniaux sont dits réels quand ils traitent de la prérogative d’une personne sur une chose : par exemple le droit de propriété et l’usufruit…

			Les droits réels ne sont pas forcément matériels : ils peuvent être des droits intellectuels : brevets, propriété artistique…

			Ils sont dits personnels lorsqu’ils portent sur les prérogatives d’une personne sur une autre personne : reconnaissance de dette, obligation de payer, de faire ou de ne pas faire…

			Les droits extrapatrimoniaux concernent les droits « en-dehors » du patrimoine : ils ne peuvent être ni vendus, ni achetés, ni donnés ; ils sont insaisissables, imprescriptibles, et sauf exception intransmissibles.

			Ils peuvent être familiaux : droit au mariage, au divorce…

			Ou liés à la personnalité : droit au nom, à la nationalité, à l’image.

			Ces notions seront abordées de manière concrète plus loin dans le programme.

			Le contrat de travail par exemple porte sur une obligation de faire (partie i, 1.4 le contrat) ou partie II, 2.6 Harcèlement et diffamation : la diffamation est une atteinte à l’image, et les articles 226-1 à 226-8 du Code Civil précisent que « toute publication ou reproduction d’une image sur laquelle une personne est facilement reconnaissable n’est autorisée qu’avec son consentement préalable ».

			4.2	La coutume

			En droit, la coutume ou règle coutumière est une règle issue d’habitudes, d’usages, de pratiques traditionnelles. La coutume constitue l’une des sources du droit.

			Les règles coutumières ont longtemps été la source principale du droit, avant le droit écrit, lequel s’est développé après la révolution de 1789.

			La coutume doit être perçue au sein de la société comme une règle obligatoire, ancienne, dont l’usage est constant et général. De nos jours elle peut n’être que locale ou s’appliquer qu’à une catégorie de personnes (une même profession par exemple)

			La coutume reste importante en droit international, et subsiste encore dans quelques domaines particuliers, par exemple le voisinage :

			Article 671 du Code civil : « Il n’est permis d’avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine qu’à la distance prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages constants et reconnus… ».

			Le droit coutumier a encore une place dans certains territoires français ultramarins.

			4.3	L’état de droit

			La révolution de 1789 et les années qui s’ensuivent amènent d’importants changements et permettent l’émergence de l’état de droit :

			La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen affirme que « la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits » (article 4).

			Les lois des 16 et 24 août 1790 établissent deux juridictions : l’administrative, qui traite des litiges entre l’état et les particuliers, et la judiciaire qui traite des litiges entre particuliers.

			Les années suivantes voient se concrétiser un important travail de codification, avec notamment le Code pénal (1791) et le Code civil (1804).

			Le droit français devient un droit écrit se distinguant ainsi du droit britannique, basé sur la jurisprudence, c’est-à-dire sur les décisions de justice antérieures, tout en reprenant de nombreux éléments en matière civile (c’est-à-dire hors matières publiques et criminelles) de la coutume de Paris.

			Désormais, l’état, considéré comme une personne morale, doit se soumettre à la règle de droit, et les gouvernants deviennent responsables de leurs actes et chacun est égal devant la règle de droit.

			La séparation des pouvoirs, prônée par John Locke en 1690, puis par Montesquieu deviendra progressivement une réalité dans les démocraties.

			« Pour qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que le pouvoir arrête le pouvoir » (Montesquieu, L’esprit des lois, 1748) :

			Le pouvoir de faire les lois appartient au législatif (en France, le parlement, composé de l’Assemblée nationale et du Sénat)

			Le pouvoir d’exécuter les lois appartient à l’exécutif (le gouvernement) et le pouvoir judiciaire, qui règle les litiges, aux juridictions.

			C’est enfin la hiérarchie des normes qui permet de régler d’éventuels conflits ou contradictions entre les lois, puisqu’elle édicte qu’une règle d’un niveau inférieur doit être conforme avec celles de niveau supérieur.

			En France, c’est le Conseil constitutionnel qui est chargé de vérifier la conformité des traités internationaux (art. 54 de la constitution) et des lois (article 61) à la constitution.

			a.	L’ordre public

			Nous avons plus avant affirmé que la notion d’ordre public recouvre l’ensemble des règles qui permettent la vie en société : la sûreté et la tranquillité publique, absence de troubles du voisinage…

			Cette notion juridique est en fait très difficile à définir. L’ordre public peut être considéré comme l’ensemble des règles qui régissent la nation et permettent la vie en société.

			L’article 6 du Code civil précise : « On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes mœurs ».

			L’ordre public touche donc à des domaines aussi variés que la tranquillité publique, la morale, l’économie, la santé… En faisant une recherche sur le site du Conseil constitutionnel par les deux mots-clés « ordre public5 », vous obtiendrez de nombreuses et variées itérations, telles que la loi du 4 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors des manifestations, ou la loi interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public.

			Le maintien de l’ordre public est assuré par la police et la gendarmerie, qui sont chargées de prévenir les troubles à l’ordre public : de l’émeute à l’exhibitionnisme en passant par le tapage diurne ou nocturne.

			L’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen dispose que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public ».

			Mais selon la Cour de cassation, (Cass. crim., 9 février 2016, no 14-82.234), « Constitue une manifestation […] tout rassemblement, statique ou mobile, sur la voie publique d’un groupe organisé de personnes aux fins d’exprimer collectivement et publiquement une opinion ou une volonté commune6 ».

			Le droit de manifester est donc conditionné par l’absence de trouble à l’ordre public, faute de quoi la manifestation peut légalement être interdite.

			b.	La morale et le droit

			« Quid leges sine moribus, quid mores sine legibus ? » :

			Que sont les lois sans les mœurs, que sont les mœurs sans les lois ? (Entendre mœurs au sens de morale), Horace, 24e Ode.

			On oppose parfois règle morale et règle de droit. La règle de droit évolue avec l’évolution des mœurs et de la morale, parfois en la suivant, parfois aussi en la précédant :

			La règle de droit permet de « faire régner la justice7 », et donne la sécurité nécessaire à la vie en société, et elle se juxtapose à la morale pour imposer des règles de conduite.

			La transgression de la règle morale n’impose qu’une sanction morale ; c’est pour cela que la règle de droit, qui permet des sanctions juridiques est nécessaire.

			De plus la règle morale peut ne pas être la même pour tous, alors que la règle de droit s’impose à chacun.

			Il arrive cependant aussi que la loi s’adapte avec retard à l’évolution des mœurs, du fait de manque de volonté politique :

			« La tension entre les mœurs et les lois est ainsi aussi ancienne que le sont les lois elles-mêmes. Les sociétés ont toujours connu des évolutions de leurs mœurs qui obligeaient les lois à s’adapter. Il est de surcroît courant d’affirmer que le législateur est condamné à suivre les changements de la société, en lâchant continuellement du lest face à des mœurs de plus en plus débridées. Cette image est cependant relativement caricaturale, même si elle a cours notamment chez les juristes » nous dit Françoise Dekeuwer-Defossez (Doyen de la Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, colloque du Sénat « Vive la Loi8 »).

			Cependant le droit s’adapte aux valeurs qui sont changeantes avec le temps et l’évolution de la pensée., et chaque société n’a pas les mêmes règles de droit.

			c.	Les normes et les valeurs

			Les normes sont l’ensemble des règles à respecter, des modèles de conduite. Les valeurs sont l’ensemble des croyances, d’idéaux collectifs, de principes moraux partagés par une société. Les normes évoluent donc en fonction de l’évolution des valeurs, et fonctionnent par l’intériorisation des valeurs.

			Elles sont au centre de débats politiques, sociologiques, environnementaux, philosophiques : les valeurs fluctuent selon les époques et selon les régions :

			Aujourd’hui, en République islamique d’Iran, le Code pénal est issu de la charia en vigueur : « les lois du Qisas (la loi du talion9), c’est-à-dire la réciprocité du crime et de la peine, ne s’appliquent pas lorsqu’un père tue ses enfants parce qu’il en est le propriétaire – et non la mère – jusqu’à leur majorité. D’où une peine probable de quelques années de prison – dix au maximum10 ». Un père de famille a décapité le 27 mai 2020 sa fille de 14 ans parce qu’elle s’était enfuie avec le jeune homme de 15 ans qu’elle voulait épouser (le mariage en Iran est possible dès 13 ans pour les filles et 15 ans pour les garçons).

			En France le Code civil de 1804, ou Code Napoléon, consacre l’incapacité des femmes, qui ne peuvent travailler qu’avec l’autorisation de leur mari, n’ont accès ni au lycée, ni à l’Université, et sont beaucoup plus gravement sanctionnées en cas d’adultère que leur conjoint.

			[image: ] Focus : Morale et droit, normes et valeurs : L’évolution sur l’IVG

			
La loi autorisant l’IVG en France (Interruption Volontaire de Grossesse), dite loi Veil, date de 1975. Auparavant une femme qui subissait un avortement et la personne, médecin ou non, qui le pratiquait, étaient passibles de peines de prison, voire de la peine de mort : une « avorteuse » a été guillotinée en 194311.

			En 1971, 343 femmes signent un manifeste rédigé par Simone de Beauvoir et publié dans un hebdomadaire national, Le Nouvel Observateur (aujourd’hui « l’Obs »), qui commence ainsi :

			« Un million de femmes se font avorter chaque année en France.

			Elles le font dans des conditions dangereuses en raison de la clandestinité à laquelle elles sont condamnées, alors que cette opération, pratiquée sous contrôle médical, est des plus simples.

			On fait le silence sur ces millions de femmes.

			Je déclare que je suis l’une d’elles. Je déclare avoir avorté.

			De même que nous réclamons le libre accès aux moyens anticonceptionnels, nous réclamons l’avortement libre. »

			Parmi ces femmes, de nombreuses célébrités et certaines qui deviendront ministres : Catherine Deneuve, Marguerite Duras, Brigitte Fontaine, Gisèle Halimi, Ariane Mnouchkine, Jeanne Moreau, Marie-France Pisier, Marthe Robert, Yvette Roudy, Françoise Sagan, Agnès Varda…

			Charlie Hebdo fera sa Une quelques jours plus tard avec ce titre : Qui a engrossé les 343 salopes du manifeste sur l’avortement ? » Cette Une donnera son nom à ce texte : « le manifeste des 343 salopes.

			Ce n’est qu’en 1972 que pour la première fois, une jeune fille de 16 ans, accusée d’avoir avorté à la suite d’un viol, et défendue par Gisèle Halimi, n’est pas condamnée. Sa mère est condamnée à une amende, et l’avorteuse à un an de prison avec sursis

			En 1973, 331 médecins s’accusent d’avortement dans un manifeste, et en 1975, la « Loi Veil » est enfin adoptée : l’IVG est autorisée et remboursée, épargnant la vie des 250 femmes qui décédaient chaque année en France à la suite d’un avortement clandestin.

			En 1974, seul un français sur 2 se disait favorable à l’IVG légalisée, alors que, 40 ans plus tard en 2014, 3 français sur 4 étaient favorables à une autorisation « sans restriction » de l’IVG12.

			Les mœurs avaient évolué vis-à-vis de l’avortement, tout comme vis-à-vis de la contraception, et la loi a précédé un plus large consensus social.

			Aujourd’hui, ce sont les actes anti IVG qui peuvent être réprimés :

			En 2011, un professeur de Manosque a été révoqué après avoir montré un film anti IVG à ses élèves, et le parlement a voté en 2017 une loi réprimant le délit d’entrave à l’avortement, afin de sanctionner les sites de « désinformation » sur l’IVG qui cherchent, « dans un but dissuasif […], à induire intentionnellement en erreur » les femmes s’informant sur l’avortement.



			[image: ]	Prolongements

			•	« Qu’est-ce que le droit ? Théorie syncrétique et échelle de juridicité », Boris Barraud, L’Harmattan, 2017.

			•	Henri Mazeaud, cours de droit civil, 1954-1955 : https://ledroitcriminel.fr/la_science_criminelle/philosophes/philosophie_morale/mazeaud_morale_droit.htm.

			•	L’ordre public : regards croisés du Conseil d’État et de la Cour de cassation (vidéos) :

			•	https://www.courdecassation.fr/venements_23/colloques_4/colloques_videos_6111/regards_croises_36386.html.

			•	Actes du Colloque Vive la loi : loi, libertés et mœurs, colloques du Sénat : https://www.senat.fr/colloques/vive_la_loi/vive_la_loi13.html.

			•	« Introduction générale au droit », Bruno Petit, 2016, Presses Universitaires de Grenoble.

			•	http://www.cours-univ.fr/cours/licence/droit/licence-droit.html.

			•	http://fac-droit.univ-lorraine.fr/sites/fac-droit.univ-lorraine.fr/files/users/Licence%20Droit_R%C3%A9sum%C3%A9s_10-11.pdf.

			•	https://fiches.dalloz-etudiant.fr/introduction-au-droit/detail/fiche/135/h/d61b06feef1f0959d9d7e15bb71e67e0.html.

			•	Ordre public et libertés https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-membres/libertes-et-ordre-public.
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			Je m’exerce et je fais la différence

			1.	Des questions possibles lors des évaluations

			–	Une société moderne pourrait-elle se satisfaire d’un droit coutumier ?

			–	Un état de droit est-il forcément une démocratie ?

			–	La règle de droit doit-elle suivre ou précéder l’évolution de la morale ?

			–	« Selon que vous serez puissant ou misérable/Les jugements de cour vous rendront blanc ou noir » (Lafontaine, les animaux malades de la peste) : dans un état de droit où la règle de droit est légitime, générale, abstraite et obligatoire, cette sentence peut-elle encore s’appliquer ?

			–	Faut-il limiter certaines libertés au nom de l’ordre public ?

			–	Ce qui est légal est-il forcément légitime ?

			–	La loi est-elle un facteur de liberté ou un frein à celle-ci ?

			2.	Entraînement

			Exercice 1 : Placez les termes suivants dans le texte : Judiciaire, règle de conduite, hiérarchie des normes, rapports sociaux, sanction, règles, valeurs, précises, pénales

			Le droit est l’ensemble des …… qui organisent la vie en société au nom de certaines …… Il crée des obligations et des devoirs et permet la …… de la transgression des interdictions.

			La règle de droit est une, une norme juridique, qui présente un caractère général, abstrait et obligatoire.

			L’état de droit consacre la primauté du droit sur le pouvoir politique, et se caractérise par une ……, la séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et ………), l’égalité de tous devant la règle de droit.

			Le droit organise les ………… et permet de faire respecter l’ordre public, il s’impose à tous et nous dicte des ……tout comme les règles morales, mais celle-ci peuvent varier selon les individus, ne créent pas de sanction et ne sont pas toujours suffisamment ……

			La transgression de la règle de droit se traduit par des sanctions civiles et/ou ……

			Exercice 2 : Faites une introduction d’un devoir permettant de répondre à la question suivante : ce qui est légal est-il forcément légitime ?

			Vous devez définir les termes, problématiser, et annoncer un plan en deux ou trois parties. Vous pouvez vous aider du texte suivant rédigé à partir de : académie de Grenoble, Philosophie, Maryvonne Longeart1 :

			Est légal ce qui est conforme au droit positif. Le droit positif est l’ensemble des lois instituées dans une société. La justice comme norme du droit est un ensemble de valeurs auxquelles la loi doit en principe se conformer. L’équité tient compte de particularismes : contexte, individus…

			


				
					1. http://www.ac-grenoble.fr/PhiloSophie/logphil/reperes/legal.htm#:~:text=Est%20l%C3%A9gal%20ce%20qui%20est, institu%C3%A9es%20d’une%20soci%C3%A9t%C3%A9%20donn%C3%A9e.&text=Est%20l%C3%A9gitime%20ce%20qui%20est, justice%20comme%20norme%20du%20droit.&text=Il%20s’ensuit%20qu’un, la%20lettre%20de%20la%20loi.

				

			

		


		
			Première partie. 
Comment le droit est-il organisé ?

		


		
			Thème 1. 
Sources du droit

			« Où manque la force, le droit disparaît ; où apparaît la force, 
le droit commence de rayonner. »

			MAURICE BARRÈS

			Les sources de droit sont plurielles. Les règles de droit émanent d’autorités légitimes. Le système juridique français a aujourd’hui une dimension européenne.

		


		
			Chapitre 1 

			
La constitution

			Il faut qu’une constitution soit courte et obscure. Elle doit être faite de manière à ne pas gêner l’action du gouvernement.

			NAPOLÉON BONAPARTE



		


		
			Je révise et je me perfectionne

			1.	Problématique

			–	La France entre régime parlementaire et régime présidentiel.

			–	La Constitution de 1958, modifiée 24 fois, permet-elle de limiter l’arbitraire par une stricte séparation des pouvoirs ?

			2.	Définition

			[image: ] Constitution

			Le site vie-publique.fr1 nous donne la définition d’une constitution :

			« La Constitution est un ensemble de textes juridiques qui définit les différentes institutions composant l’État et qui organise leurs relations. Une Constitution écrite est généralement organisée en plusieurs parties appelées titres, eux-mêmes divisés en articles et alinéas. Elle peut comporter également une charte des droits fondamentaux.

			Quelle que soit sa présentation et son contenu, la Constitution est considérée comme la règle la plus élevée de l’ordre juridique de chaque pays ».

			Émile Durkeim a présenté la sociologie comme la science des institutions, ensemble de pratiques et de règles entre les individus. Mais en politique une institution est un corps administratif organisé par la constitution, la loi, les règlements…

			La constitution de 1958 définit nos différentes institutions, organise les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire et leur séparation, assure le fonctionnement de la démocratie.

			Aucune loi, décret, règlement ou traité (accord international) ne peut aller à l’encontre de ce que dit la Constitution.

			Elle a connu 24 modifications à ce jour, et l’actuel président de la république (le « locataire de l’Élysée »), Emmanuel Macron, a, pendant la campagne électorale qui a précédé son élection ainsi qu’au début de son mandat, émis le souhait d’y apporter des changements.

			3.	Le cours

			3.1	Les circonstances qui ont donné naissance à la Ve République

			En janvier 1946, de Gaulle démissionne de la présidence du gouvernement provisoire, car en désaccord avec un régime d’assemblée qui se prépare avec la nouvelle constitution de la IVe République. Celle-ci n’offre que très peu de pouvoirs au président de la République, qui n’a pas l’initiative des lois, et dont les actes doivent être contresignés par le président du conseil et les ministres concernés.

			En juin de la même année, il prononce à Bayeux un discours2 resté célèbre, dans lequel il se prononce en faveur d’un pouvoir exécutif fort, incarné par la fonction de président de la république, et par un parlement bicaméral :

			« Or, comment cette unité, cette cohésion, cette discipline, seraient-elles maintenues à la longue si le pouvoir exécutif émanait de l’autre pouvoir auquel il doit faire équilibre, et si chacun des membres du Gouvernement, lequel est collectivement responsable devant la représentation nationale tout entière, n’était, à son poste, que le mandataire d’un parti ? »

			« C’est donc du chef de l’État, placé au-dessus des partis, élu par un collège qui englobe le Parlement mais beaucoup plus large et composé de manière à faire de lui le président de l’Union française en même temps que celui de la République, que doit procéder le pouvoir exécutif. Au chef de l’État la charge d’accorder l’intérêt général quant au choix des hommes avec l’orientation qui se dégage du Parlement. À lui la mission de nommer les ministres et, d’abord, bien entendu, le Premier, qui devra diriger la politique et le travail du Gouvernement. Au chef de l’État la fonction de promulguer les lois et de prendre les décrets, car c’est envers l’État tout entier que ceux-ci et celles-là engagent les citoyens. À lui la tâche de présider les Conseils du Gouvernement et d’y exercer cette influence de la continuité dont une nation ne se passe pas. À lui l’attribution de servir d’arbitre au-dessus des contingences politiques, soit normalement par le conseil, soit, dans les moments de grave confusion, en invitant le pays à faire connaître par des élections sa décision souveraine. À lui, s’il devait arriver que la patrie fût en péril, le devoir d’être le garant de l’indépendance nationale et des traités conclus par la France ».

			Les faits lui donnent raison : l’assemblée est élue au scrutin proportionnel, et les coalitions de gouvernements sont fragiles et à la merci de l’assemblée : tout comme au cours de la IIIe République, cette IVe connaît une forte instabilité : 24 gouvernements entre 1947 et 1958, d’une durée de 1 jour à 16 mois, renversés par des majorités de circonstance à l’assemblée, celle-ci restant incapable de trouver des majorités stables de gouvernement. La IVe République se discrédite : Dien Bien Phu en 1954, l’insurrection du FLN en Algérie depuis cette même année, « l’affaire » du Canal de Suez en 1956…

			La constitution de 1958, voulue par le général de Gaulle pour mettre fin au « régime des partis », a été préparée par Michel Debré après que de Gaulle ait été rappelé comme chef du gouvernement par le président de la république René Coty, avec pour mission de préparer une nouvelle constitution et ce dans un contexte insurrectionnel en Algérie. Le 13 mai 1958 en effet, le général Massu crée un « comité de salut public », et en appelle au Général. À ceux qui craignent l’instauration d’une dictature, il répond « Croit-on, qu’à 67 ans, je vais commencer une carrière de dictateur ? ». Le président du conseil d’alors ayant démissionné, René Coty fait appel à de Gaulle qui est investi par l’assemblée le 1er juin. Une loi constitutionnelle votée le 3 juin l’autorise à préparer une nouvelle constitution.

			[image: ]	Focus : Républiques et constituantes

			
On appelle « constituante » ou Assemblée constituante une assemblée dont le but est de rédiger une constitution.

			La France a connu quatre assemblées constituantes :

			–	l’assemblée qui a siégé de 1789 à 1791, qui par ailleurs vote le 26 août 1789 la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, donne naissance à la première constitution écrite de France et instaure une monarchie constitutionnelle. Elle sera appliquée moins d’un an ;

			–	la constituante de 1848, assemblée élue au suffrage universel masculin direct à la suite de la révolution de cette même année ;

			–	une assemblée élue en 1871 instaure en 1875 la IIIe République avec 3 lois constitutionnelles ;

			–	en 1946, une assemblée constituante est élue le 2 juin et rédige la constitution de la IVe République, qui sera adoptée par referendum en octobre de cette même année.

			Le préambule de cette constitution « réaffirme solennellement les droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par le Déclaration des droits de 1789 », établit notamment que « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme », et que « tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ».

			En 1958, le Général de Gaulle charge Michel Debré de rédiger une constitution qui sera adoptée par referendum le 28 septembre : c’est la Ve République. Ce n’est donc pas une assemblée constituante qui a préparé cette constitution, bien que l’assemblée ait donné mandat au Général pour préparer cette nouvelle constitution3.

			Ont notamment proposé une VIe République4 : Jean-Marie Le Pen, Arnaud Montebourg, Jean-Luc Mélenchon, Benoit Hamon…



			3.2	La constitution de 1958

			Elle est une partie du « bloc de constitutionnalité » avec la « Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi [qu’avec les] droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 20045 ».

			Elle comprend 16 titres qui eux-mêmes incluent un ou plusieurs articles6.

			L’article premier pose les principes fondateurs de la république :

			« La France est une république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée.

			La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales ».

			Elle organise nos institutions et leur fonctionnement :

			–	le président de la république (titre II), “garant de l’indépendance nationale” et chef des armées, nomme le premier ministre et les autres membres du gouvernement. Il met fin à leurs fonctions, préside le conseil des ministres et peut décider de soumettre à référendum un projet de loi portant sur des aspects limités ». (article 11). Il peut prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale, et peut disposer de pouvoirs exceptionnels (article 16) en cas de menaces graves ;

			–	il est le « garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire (article 64, Titre VIII) ;

			–	c’est aussi le Président qui négocie et ratifie les traités (Titre VI). Tout traité ratifié a « une autorité supérieure » à la loi, et si le Conseil constitutionnel déclare un engagement international contraire à la constitution, celui-ci ne pourra être ratifié qu’après révision de celle-ci ;

			–	le gouvernement (Titre III) « détermine et conduit la politique de la nation », il est responsable devant le Parlement ;

			–	le Parlement (Titre IV), qui comprend l’Assemblée nationale et le Sénat, vote la loi et contrôle l’action du Gouvernement ;

			–	l’article 34 (Titre V, des rapports entre le Parlement et le Gouvernement) détermine limitativement ce qui est du domaine de la loi : droits civiques, nationalité, régime électoral, nationalisations, principes fondamentaux de l’enseignement, préservation de l’environnement, du droit du travail, syndical… L’article 39 établit que « l’initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du parlement » : Lorsque l’initiative revient au gouvernement il s’agit d’un projet de loi, et lorsqu’elle émane d’un parlementaire il s’agit d’une proposition de loi. La loi doit être votée dans des termes strictement identiques par les deux chambres, Assemblée nationale et Sénat. En cas de désaccord entre elles, c’est, in fine, l’Assemblée qui « statuera définitivement » ;

			–	l’Assemblée nationale peut voter une motion de censure en cas de désapprobation du programme gouvernemental ;

			–	le Conseil constitutionnel, composé de 9 membres et des anciens présidents de la république, entre autres attributions (Titre VII), se prononce sur le respect par les lois de la Constitution ;

			–	le Conseil économique, social et environnemental (CESE) est la IIIe assemblée de la république. Il a un rôle consultatif, « donne son avis sur les projets et propositions de loi qui lui sont soumis ». Le Défenseur des droits, « veille au respect des droits et libertés par les administrations (Titre XI bis) ;

			–	les collectivités territoriales sont définies dans le Titre XII, et son article 73 permet à certaines collectivités d’outre-mer de déroger « dans un nombre limité de matières » à la loi en fixant elles-mêmes les règles applicables sur leur territoire.
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Titre XVI De la révision, article 89

			« L’initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la République sur proposition du Premier ministre et aux membres du Parlement.

			Le projet ou la proposition de révision doit être examiné dans les conditions de délai fixées au troisième alinéa de l’article 42 et voté par les deux assemblées en termes identiques. La révision est définitive après avoir été approuvée par référendum.

			Toutefois, le projet de révision n’est pas présenté au référendum lorsque le Président de la République décide de le soumettre au Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le projet de révision n’est approuvé que s’il réunit la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l’Assemblée nationale.

			Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu’il est porté atteinte à l’intégrité du territoire.

			La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l’objet d’une révision ».

			Le président Macron souhaite une révision de la constitution, qui, entre autres objectifs, ferait de la protection de l’environnement une priorité, et permettrait d’élargir le référendum aux questions de société, alors qu’actuellement un référendum ne peut concerner que l’organisation des pouvoirs publics, la politique économique, sociale ou environnementale et la ratification d’un traité (article 11).



			Conseil pour les évaluations

			•	La constitution n’est pas le seul fondement de la Ve République, qui s’appuie sur un « bloc de constitutionnalité ».
•	Les institutions, depuis 1958, ont fait preuve d’une grande souplesse, et ont permis à tous les présidents successifs de s’en accommoder, quelle que soit leur coloration politique.
•	L’instauration du quinquennat pourrait permettre d’éviter les périodes de cohabitation, mais, « en même temps », augmente la sujétion de l’Assemblée nationale au pouvoir exécutif.

			4.	Approfondissement

			4.1	Quel régime introduit la Constitution de la Ve République ?

			Cette Constitution, qui a résisté aux cohabitations, a permis une grande stabilité des institutions : à ce jour une seule motion de censure depuis 1958 a été votée en 1962 : la majorité parlementaire refusait l’élection du président de la république au suffrage universel. En représailles, le général de Gaulle a dissous l’Assemblée et organisé un référendum.

			Elle a résisté à la guerre d’Algérie, à mai 68 et aux alternances.

			La cinquième république introduit donc un exécutif fort avec à sa tête le président de la république dont la légitimé a été renforcée depuis 1962 par son élection au suffrage universel.

			« La réduction à cinq ans de la durée du mandat du Président de la République et le fait que son élection précède désormais celle des députés ont [encore] renforcé le poids du chef de l’État7 » : il est la « clé de voûte « des institutions, selon l’expression de Michel Debré. « La primauté présidentielle est cependant limitée en période de cohabitation – c’est-à-dire lorsque la couleur politique du Président et celle de la majorité des députés sont différentes8 ». La Ve République a connu plusieurs périodes de cohabitation : Deux sous la présidence de François Mitterrand : 1986-1988 avec Jacques Chirac 1er ministre, puis 1993-1995 avec Edouard Balladur chef de gouvernement, et enfin, sous la présidence de Jacques Chirac, entre 1993 et 2002 avec Lionel Jospin 1er ministre. L’instauration du quinquennat, avec la quasi concomitance des élections présidentielle et législatives réduit fortement la probabilité d’une cohabitation future.

			Ni régime parlementaire, ni régime présidentiel, le site viepublique.fr parle de régime mixte pour qualifier celui de la Ve République française : le gouvernement est responsable devant l’Assemblée qui peut le censurer, l’initiative des lois est conjointe, le Président n’est pas responsable devant le Parlement et peut dissoudre l’Assemblée. L’élection du Président au suffrage universel lui confère une légitimité unique et, depuis l’instauration du quinquennat, les législatives suivant immédiatement les présidentielles, les électeurs confirment leur choix en donnant au Président nouvellement élu une majorité à l’assemblée disposée à appliquer sa politique.
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La principale caractéristique d’un régime parlementaire est la responsabilité de l’exécutif devant le parlement. Dans un régime présidentiel comme aux États-Unis, les deux pouvoirs sont nettement séparés, le président, chef de l’état et chef du gouvernement, ne peut être renversé mais ne dispose que de peu de moyens de pression sur les parlementaires dont il ne peut dissoudre les assemblées.

			« Aux États-Unis, le Parlement possède des pouvoirs législatifs et de contrôle très importants, mais ne peut renverser le Gouvernement.

			Dans un régime d’assemblée, marqué par la confusion des pouvoirs, le Parlement, concentre les fonctions législative et exécutive.

			Enfin, dans un régime parlementaire, le Gouvernement émane du Parlement, est responsable devant lui, et dispose de l’arme de la dissolution en cas de crise politique ou de différend grave avec la majorité parlementaire ».

			(https://www.vie-publique.fr/fiches/19485-definition-du-parlement)



			4.2	Référendums et (autres) grandes modifications de la constitution : décentralisation et Union européenne

			Plusieurs révisions constitutionnelles ont concerné les traités européens :

			–	1992 : Dispositions permettant de ratifier le traité de Maastricht ;

			–	1999 : Traité d’Amsterdam ;

			–	2005 : Constitution européenne ;

			–	2008 : Traité de Lisbonne.

			Celle du 28 mars 2003 élargit les compétences des collectivités territoriales et « consacre l’existence juridique des régions ».

			D’autres répondent aux évolutions de la société : l’égalité politique entre les femmes et les hommes (1999), la Charte de l’environnement (2005), l’interdiction de la peine de mort (introduite dans la constitution en 2007, – Article 66-1 Nul ne peut être condamné à la peine de mort – mais déjà interdite par la loi Badinter du 9 octobre 1981).

			Outre le référendum du 28 septembre 1958 pour l’approbation de la Constitution de la Ve République, la France a depuis connu 9 référendums : 

			–	4 se sont tenus sous la présidence du Général de Gaulle (1961 : autodétermination de l’Algérie ; 1962 : en janvier, Accords d’Évian sur l’indépendance de l’Algérie puis en octobre pour l’élection du Président de la République au suffrage universel ; 1969 : Réforme du Sénat et régionalisation) ;

			–	Pompidou en a organisé un en 1972 pour l’élargissement de la CEE ;

			–	François Mitterrand en a organisé deux (l’un sur le statut de la Nouvelle-Calédonie en 1988, le second sur le traité de Maastricht en 1992), tout comme Jacques Chirac (en 2000 sur le quinquennat et en 2005 sur la ratification du traité pour la constitution pour l’Europe) ;

			–	seuls ce dernier et celui de 1969 ont reçu une majorité de non, ce qui en 1969 a entraîné le départ de de Gaulle.

			4.3	Les enjeux de la séparation des pouvoirs

			« C’est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ; il va jusqu’à ce qu’il trouve des limites ». « Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que par la disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir ». (Montesquieu, L’esprit des Lois).

			On doit la théorie de la séparation des pouvoirs à John Locke et à Montesquieu. Elle « désigne la distinction entre les différentes fonctions de l’État, mise en œuvre afin de limiter l’arbitraire et d’empêcher les abus liés à l’exercice de la souveraineté9 ».

			Elle distingue trois pouvoirs : le législatif, qui fait les lois permettant la vie sociale, l’exécutif qui les applique et gère leurs conséquences administratives, et le judiciaire qui en assure l’application et gère les conflits.

			La Déclaration des droits de l’homme10, partie du bloc de constitutionnalité, garantit la séparation des pouvoirs dans son article 16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ».

			La séparation des pouvoirs ne signifie pas « étanchéité » totale, bien au contraire : chaque pouvoir peut avoir des moyens de contrôle sur les autres. Aux États-Unis, le pouvoir législatif est partagé entre deux assemblées (comme en France), l’une d’elle (le Sénat) peut s’opposer aux nominations présidentielles et aux traités internationaux, alors que le président a un droit de véto sur les textes législatifs.

			En France, le Président peut dissoudre l’Assemblée, laquelle peut censurer le gouvernement. Il ne peut être poursuivi pendant son mandat et « n’est pas responsable des actes accomplis » en sa qualité de Président de la République (art. 67, La Haute cour), alors que « les membres du gouvernement sont pénalement responsables des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions » et sont jugés par la Cour de Justice de la République (art. 68), qui est composée de 12 parlementaires et de 3 juges de la Cour de Cassation (art. 68.2).

			a.	État de droit

			L’indépendance de la Justice est une condition indispensable d’un état de droit.

			La Convention européenne des droits de l’homme, adoptée en 1950, précise (article 6) : « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, ».

			En France, « le Président de la République est garant de l’indépendance de la justice » (art. 64 de la constitution).

			« Il existe [en France] deux catégories de magistrats, correspondant à deux modalités d’exercice de la mission d’application du droit qui leur est confiée :

			–	les magistrats du siège – les juges – sont chargés de dire le droit en rendant des décisions de justice ;

			–	les magistrats du parquet – les procureurs – ont pour fonction de requérir l’application de la loi11 ».

			Chaque magistrat peut passer d’un corps à l’autre au nom du principe de l’unité du corps judiciaire.

			Les juges sont inamovibles : ils ne peuvent changer d’affectation sans leur consentement, ce qui garantit leur indépendance.

			En revanche, les magistrats du parquet, qui sont chargés de l’application de la politique pénale définie par le Gouvernement, ne sont pas inamovibles et sont « soumis à un principe hiérarchique ». Une loi de 201312 a limité cette subordination à l’application de Directives générales et interdit toute instruction ministérielle dans une procédure particulière.

			Cette situation fait que l’indépendance – ou la dépendance – de la justice en France est régulièrement pointée :

			–	« les syndicats de magistrats et le PS dénoncent des nominations partisanes parmi les quatorze procureurs généraux qui viennent d’être nommés ou sont sur le point de l’être. La plus contestée est celle d’André Ride, qui s’était distingué lorsque Rachida Dati était ministre, et qui est bombardé procureur général de la cour d’appel de Bordeaux, où est instruite la très sensible affaire Bettencourt. » (Mediapart, 21 décembre 201113 » ;

			–	« affaire Fillon : l’ex-procureur national financier dit avoir subi « des pressions : La magistrate a alors reconnu avoir subi la « pression du parquet général » au début de l’affaire Fillon, en février 2017. Elle a notamment pointé des demandes incessantes pour qu’elle fasse remonter les informations le plus vite possible, sur les derniers actes d’investigation14 ».

			Pour assurer une plus grande indépendance de la justice, l’ONG Transparency International France recommande d’aligner les « conditions de nomination [des magistrats du parquet] sur celles des magistrats du siège et [de doter] le Conseil supérieur de la magistrature de pouvoirs plus importants en matière de nomination des magistrats et de gestion de leur carrière. Réclamée depuis plus de vingt ans, cette mesure vise à éviter que des hommes ou femmes politiques s’immiscent indûment dans le cours de la justice, et à combattre tout sentiment de « justice à deux vitesses » pour sortir par le haut de la crise de confiance qui mine notre démocratie. Pendant la campagne électorale, Emmanuel Macron a confirmé son intention d’aligner dans son projet de réforme constitutionnelle les conditions de nomination des magistrats du parquet sur celles des magistrats du siège, en prévoyant un avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature et en dotant celui-ci de pouvoirs disciplinaires à leur égard15 ».

			Dans un discours prononcé à la Cour de Cassation en janvier 2018, le Président de la République a considéré que la politique pénale devait continuer à être définie par le garde des sceaux afin de lui conserver une légitimité démocratique.

			b.	Quatrième et cinquième pouvoir

			Le sociologue Francis Balle raconte qu’« en juin 1978, Aleksandr Soljenitsyne16, s’adressant à des étudiants de Harvard, lançait cet avertissement aux démocraties occidentales : la presse est devenue la force la plus importante des États-Unis ; elle dépasse, en puissance, les trois autres pouvoirs ».

			Les médias, ceux du texte et de la parole et peut-être encore davantage ceux de l’image ont en effet acquis une puissance considérable : Il n’est que d’examiner les exigences des candidats aux élections présidentielles pour participer à un débat pour s’en convaincre. Par leur façon de traiter l’information, ils introduisent des biais qui peuvent guider la pensée. La phrase de Patrick le Lay, en substance : « je vends du temps de cerveau disponible » est encore en mémoire. Le 18 juin 2020, sur France Inter, Léa Salamé interviewe Bruno Le Maire, ministre de l’économie, et lui dit, en préambule à une question : « vous avez investi 7 milliards d’euros pour sauver Air France… En fait non, le gouvernement a octroyé un prêt à Air France. Elle aurait investi si elle avait augmenté sa participation en capital dans l’entreprise. Cette façon de s’exprimer occulte donc le débat : fallait-il prêter ou investir ?

			Mais Ignacio Ramonet, dans le Monde Diplomatique, en octobre 2003, faisait déjà valoir que ce quatrième pouvoir était phagocyté par un cinquième, celui de la « finance internationale », régulièrement dénoncée par certains partis politiques :

			« le pouvoir véritable est désormais détenu par un faisceau de groupes économiques planétaires et d’entreprises globales dont le poids dans les affaires du monde apparaît parfois plus important que celui des gouvernements et des États. Ce sont eux les “nouveaux maîtres du monde” qui se rassemblent chaque année à Davos, dans le cadre du Forum économique mondial, et qui inspirent les politiques de la grande Trinité globalisatrice : Fonds monétaire international, Banque mondiale et Organisation mondiale du commerce ».

			4.4	Démocratie participative, démocratie représentative

			La démocratie est la forme de régime dans lequel le pouvoir appartient au peuple :

			–	étymologiquement, le mot démocratie vient du grec demos, peuple, et kratos, pouvoir.

			La France est une République démocratique (art. 1 de la Constitution) et « son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple » (art. 2).

			Cependant « le grand avantage des représentants [du peuple] c’est qu’ils savent discuter les affaires, le peuple n’y est point du tout propre, ce qui forme un des grands inconvénients de la démocratie. […] Il ne doit entrer dans le gouvernement que pour choisir les représentants ; ce qui est très à sa portée17 ».

			La démocratie représentative est celle par laquelle le peuple délègue ses pouvoirs à des représentants. La démocratie participative augmente l’implication des citoyens :

			« En France, l’abstention d’une part significative de l’électorat lors des consultations politiques est perçue par les observateurs comme l’expression d’un désintérêt à l’égard du principe même de représentation18 ».

			Les expériences ou volontés d’augmenter la démocratie participative se multiplient depuis quelques années au sein des collectivités territoriales, plus particulièrement des communes.

			L’article 7 de la charte de l’environnement19 stipule que « Toute personne a le droit […] de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».

			La Convention citoyenne sur le climat, qui réunit 150 citoyens, voulue par Emmanuel Macron, se veut un exercice de démocratie participative.

			[image: ] Focus : La Convention citoyenne sur le climat : exercice de démocratie participative ou délibérative

			
La démocratie délibérative, inspirée de John Rawls20 et Jürgen Habermas21, est une forme de démocratie à laquelle les citoyens non seulement participent mais débattent.

			Voulue par Emmanuel Macron à la suite du mouvement des gilets jaunes, la Convention citoyenne sur le climat a réuni 150 citoyens tirés au sort entre octobre 2019 et juin 2020, afin de faire des propositions susceptibles de lutter contre le réchauffement climatique et « permettant d’atteindre une baisse d’au moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 (par rapport à 1990) dans un esprit de justice sociale22 ». Ces 150 personnes, ont entendu nombre de spécialistes et travaillé au sein de groupes de travail appuyés par des experts : se déplacer, consommer, se nourrir, se loger, produire et travailler.

			Nombre de propositions relèvent de la loi, quelques autres non.

			Certaines peuvent apparaître très radicales.

			Parmi les 150 propositions, l’une, envisagée et abandonnée concernait le partage du travail, en instaurant la semaine de 28 heures. Certaines peuvent être consensuelles, d’autres moins (limitation de la vitesse sur autoroute à 110 km/h) : renégociation du CETA, isolation des logements…

			Emmanuel Macron devait recevoir les 15 membres de la Convention le 29 juin 2020 à l’Élysée, afin « d’apporter une première réponse à leurs propositions »,

			Le gouvernement et le président Macron se sont engagés selon les cas à transmettre les propositions au Parlement, à les soumettre à référendum, ou à prendre des dispositions réglementaires.

			Loïc Blondiaux, professeur de sciences politiques à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne, membre du comité de gouvernance de la convention citoyenne pour le climat (interrogé par France Culture en juin 2020) souligne :

			« Les fervents défenseurs de la démocratie délibérative comme moi, constatent que la démocratie représentative ne fonctionne plus sur des questions aussi fondamentales que la transition écologique. Pour produire ces changements, il faut de la légitimité et ce type de dispositif produit peut-être la légitimité que les assemblées d’élus ne produisent plus ».



			4.5	Le Contrôle du Conseil constitutionnel et la QPC (Question Prioritaire de Constitutionnalité)

			Le Conseil constitutionnel a notamment la charge du contrôle de conformité de la loi à la Constitution.

			Outre les anciens Présidents de la république, membres de droit, il se compose de 9 membres nommés pour 9 ans et renouvelables par tiers tous les 3 ans (mandat non renouvelable). Ils sont désignés soit par le Président de la République en exercice, soit par les présidents des deux assemblées du parlement.

			« Juge de la constitutionnalité des lois, le Conseil constitutionnel exerce soit un contrôle a priori [lois organiques] soit un contrôle a posteriori. Lorsqu’il est saisi de la constitutionnalité d’une loi avant sa promulgation, le Conseil doit statuer dans le délai d’un mois ou de huit jours en cas d’urgence. Lorsqu’il est saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil a trois mois pour rendre sa décision23. »

			Les décisions du Conseil s’imposent aux pouvoirs publics et ne peuvent faire l’objet d’aucun recours.

			La jurisprudence constitutionnelle a fortement augmenté depuis plusieurs années, pour deux raisons :

			–	« par sa décision du 16 juillet 1971« Liberté d’association », le Conseil constitutionnel reconnaît sans ambiguïté que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 et le préambule de la Constitution de 1946, auxquels renvoie le préambule de la Constitution de 1958, font partie des normes constitutionnelles de référence et peuvent donc être invoqués dans le cadre du contrôle de constitutionnalité. Cette avancée jurisprudentielle majeure consacre le rôle du Conseil comme garant des droits et des libertés24 » ;

			–	« sont survenues au moins deux révisions constitutionnelles déterminantes pour le Conseil : en 1974, est accordé à une minorité de parlementaires (60 députés ou 60 sénateurs) le droit de le saisir d’une loi ordinaire, droit jusqu’alors réservé au Président de la République, au Premier ministre et au président de chaque assemblée parlementaire ; en 2008, la procédure de la question prioritaire de constitutionnalité a permis à tout justiciable, dans le cadre d’une instance engagée devant une juridiction, de faire valoir que la loi qu’on veut lui appliquer est contraire aux droits et libertés garantis par la Constitution. Le Conseil constitutionnel peut désormais être saisi sur renvoi de la Cour de cassation ou du Conseil d’État25 ».

			[image: ]	Prolongements

			•	https://www.elysee.fr/la-presidence/la-declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen.

			•	https://eduscol.education.fr/cid74050/la-declaration-des-droits-de-l-homme.html.

			•	« Déclaration des Droits de la Femme et de la Citoyenne », Olympe De Gouges, République des Lettres, 2012.

			•	« La justice et les institutions juridictionnelles », Nicolas Braconnay, La Documentation française, 2019.

			•	« La Séparation des pouvoirs et l’histoire constitutionnelle française », Michel Troper, LGDJ, 2014.

			•	« La séparation des pouvoirs : Théorie contestée et pratique renouvelée », Alain Pariente, Dalloz, 2006.

			•	« La réalité de l’indépendance judiciaire » Cour de Cassation : https://www.courdecassation.fr/IMG/File/pdf_2007/10-05-2007/10-05-2007_girardet.pdf.

			•	« Les médias », Francis balle, PUF, 2014.

			•	« Définir la démocratie », Anne-Marie Le Pourhiet, Revue française de droit constitutionnel, 2011.
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			Je m’exerce et je fais la différence

			1.	Des questions possibles lors des évaluations

			–	Faut-il recourir plus souvent au référendum ?

			–	Faut-il élargir le champ du référendum ?

			–	Le référendum d’initiative populaire ou citoyenne : mythe ou nécessité ?

			–	Faut-il donner plus de pouvoirs au Parlement ?

			–	Mandat présidentiel et mandat de député : faut-il changer la durée ?

			–	La dyarchie au sommet de l’État : Faut-il un premier ministre ?

			–	La Ve République : régime parlementaire de droit et présidentiel de fait ?

			2.	Entraînement

			Exercice 1 : Quizz vrai ou faux

			1.	La Constitution est considérée comme la règle la plus élevée de l’ordre juridique.

			2.	Le « bloc de constitutionnalité » comprend la Charte de l’environnement de 2004.

			3.	Le « bloc de constitutionnalité » comprend la déclaration universelle des droits de l’homme.

			4.	Le Président de la République détermine et conduit la politique de la nation.

			5.	La France dispose de 3 assemblées.

			6.	Toutes ces assemblées forment le Parlement.

			7.	Le Président de la République peut prononcer la dissolution du Sénat.

			8.	Le Président de la République peut dissoudre l’Assemblée nationale autant de fois qu’il le désire.

			9.	Les anciens premiers ministres sont membres de droit du Conseil constitutionnel.

			10.	L’initiative de la révision de la Constitution appartient au seul Président de la République.

			Exercice 2 : Faites un commentaire structuré de cet article :

			« La Ve République est structurellement déséquilibrée au bénéfice d’un seul, le chef de l’État, qui, nanti de sa légitimation populaire, peut soumettre à sa volonté les autres pouvoirs publics. De Gaulle, dans sa fameuse conférence de presse du 31 janvier 1964, l’avait affirmé avec une force redoutable : “Le pouvoir procède directement du peuple, ce qui implique que le chef d’État élu par la nation en soit la source et le détenteur. Il doit être évidemment entendu que l’autorité indivisible de l’État est confiée tout entière au président par le peuple et qu’il n’en existe aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni militaire, ni judiciaire qui ne soit conférée et maintenue par lui. Il lui appartient d’ajuster le domaine suprême qui lui est propre avec ceux dont il attribue la gestion à d’autres” ».

			« Le mythe de la sixième République », Julie Benetti, dans Pouvoirs 2018/3 (no 166), pages 139 à 145. https://www.cairn.info/revue-pouvoirs-2018-3-page-139.htm:

		


		
			Chapitre 2 

			
Les lois, décrets, arrêtés et ordonnances

			Dura lex, sed lex

			PROVERBE ROMAIN



		


		
			Je révise et je me perfectionne

			1.	Problématique

			À quoi servent les lois, selon qu’elles prohibent, autorisent ou prescrivent ?

			2.	Définitions

			[image: ] Loi

			Une loi est une règle qui s’impose à tous.et dont la transgression est sanctionnée, elle est « l’expression de la volonté générale » selon la Déclaration de 1789.

			[image: ] La Loi

			« La Loi » désigne l’ensemble des lois, lesquelles sont aujourd’hui la principale source du droit.

			L’adage « nul n’est censé ignorer la loi » est une fiction juridique « c’est-à-dire un principe dont on sait la réalisation impossible, mais qui est nécessaire au fonctionnement de l’ordre juridique. Ici, la fiction est évidente : personne ne peut connaître l’ensemble des lois. Mais dans le même temps, elle est éminemment nécessaire : si cette fiction n’existait pas, il suffirait à toute personne poursuivie sur le fondement d’une loi d’invoquer (et même de prouver) son ignorance du texte en cause pour échapper à toute sanction. On comprend que les règles perdraient toute efficacité devant la facilité avec laquelle on pourrait se soustraire à leur application1 ».

			L’Assemblée nationale définit ainsi la loi2 :

			« La loi est toujours un texte écrit. Elle fixe des règles applicables à tous les citoyens, en tous lieux et en toutes circonstances. Elle organise le fonctionnement de la société dans une multitude de domaines et pour une durée généralement assez longue, jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou abrogée.

			« La loi votée par le Parlement est un acte juridique de portée générale et obligatoire. Devant respecter la Constitution et les grands principes républicains, la loi s’impose à tous et tous les autres actes juridiques doivent la respecter. L’article 34 de la Constitution distingue le domaine de la loi, votée par le Parlement, et celui du règlement, entièrement dans les mains du Gouvernement.

			La loi n’est pas la seule source de droit. La Constitution, les traités, les actes administratifs (décrets, arrêtés, etc..) sont d’autres sources du droit ».

			Le domaine de la loi est défini limitativement par l’article 34 de la Constitution (« La loi fixe les règles concernant…) et les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire (art. 37). Elles relèvent d’une part du Président de la République pour les textes les plus importants (« ordonnances et décrets délibérés en conseil des ministres », article 13) d’autre part du premier ministre, qui (article 21) assure l’exécution des lois et (sous réserve des dispositions de l’article 13) « exerce le pouvoir réglementaire ».

			[image: ] Focus : Le domaine de la loi : article 34 de la constitution

			
La loi fixe les règles concernant :

			–	les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l’indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ;

			–	la nationalité, l’état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;

			–	la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;

			–	l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d’émission de la monnaie.

			La loi fixe également les règles concernant :

			–	le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions d’exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;

			–	la création de catégories d’établissements publics ;

			–	les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État ;

			–	les nationalisations d’entreprises et les transferts de propriété d’entreprises du secteur public au secteur privé.

			La loi détermine les principes fondamentaux :

			–	de l’organisation générale de la défense nationale ;

			–	de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;

			–	de l’enseignement ;

			–	de la préservation de l’environnement ;

			–	du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;

			–	du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.

			Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.

			Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.

			Des lois de programmation déterminent les objectifs de l’action de l’État.

			Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles s’inscrivent dans l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques.

			Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.



			3.	Le cours

			3.1	La hiérarchie des normes

			La norme suprême est la Constitution (plus largement le bloc de constitutionnalité), puis viennent les Traités, les lois organiques, les lois, la jurisprudence, les règlements (décrets et arrêtés) et enfin les circulaires et les directives. Chaque niveau doit respecter le niveau qui lui est supérieur.

			Le principe de légalité est le principe de la soumission de l’administration au droit : toute norme établie par l’administration (décret, arrêté…) doit être conforme aux normes qui lui sont supérieures (loi, traité, Constitution).

			Les principes généraux du droit, qui résultent de la jurisprudence administrative doivent également être respectés par les normes administratives.

			3.2	Les lois

			Il existe en France plus de 300 000 articles de lois et règlements, parfois rédigés en termes abscons, difficilement compréhensibles par la majorité des personnes non initiées aux termes juridiques. Aussi, depuis 1999, le Conseil constitutionnel (décision no 99-421 DC du 16 décembre 1999) a fait de l’accessibilité et intelligibilité de la loi « un objectif de valeur constitutionnelle » , en précisant que « l’égalité devant la loi énoncée par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et « la garantie des droits » requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d’une connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables3 ».

			Aussi, le développement du numérique a permis ces dernières années une plus large diffusion de la loi, par exemple avec une édition numérique du « Journal Officiel4 » (depuis 2004) et de portails tels que service-public.fr et vie-publique.fr.

			Pour entrer en vigueur, la loi votée doit être promulguée et publiée :

			–	la promulgation : Après l’adoption par le Parlement (ou la seule Assemblée nationale) ou par référendum, le Président de la République dispose de 15 jours pour promulguer la loi, sauf suspension de ce délai en cas de saisine du Conseil constitutionnel. Le président ne peut refuser la promulgation ;

			–	la publication : La loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal Officiel de la République française (sauf cas ou la loi fixe elle-même le jour de son entrée en vigueur).

			Cependant, certaines lois nécessitent des décrets d’application5, arrêtés ou circulaires qui précisent les modalités d’application des lois pour que celles-ci puissent être appliquées. Un media (Europe 1) a examiné les délais6 sur la période 2014-2015 entre le vote de la loi et décret permettant de l’appliquer: il a évalué ce délai à 7 mois et 6 jours.

			Le Conseil d’État a déjà condamné l’État en raison de délais abusifs.

			« La loi publiée au Journal officiel se présente sous la forme d’un texte, désigné par un numéro, une date et un titre. L’exposé des motifs précédant initialement le texte du projet ou de la proposition de loi n’apparaît pas au Journal officiel : il fait partie de l’ensemble des travaux préparatoires de la loi » (Source : http://www.assemblee-nationale.fr/).

			Les lois organiques concernent les modalités d’organisation et de fonctionnement des pouvoirs publics, les autres lois sont dites lois ordinaires. Les lois sont votées par le Parlement, composé de l’Assemblée nationale et du Sénat.

			Le domaine de la loi est défini par l’article 34 de la Constitution.

			Ce qui n’est pas du domaine de la loi est du domaine réglementaire, qui dépend du pouvoir exécutif.

			La conformité de la loi à la Constitution est examinée par le Conseil constitutionnel.

			[image: ] Focus : Le parlement et la loi

			
Sous les IIIe et IVe République, la loi se définissait comme tout acte adopté par le Parlement et promulgué par le Président de la République. La loi pouvait donc concerner tous les domaines, alors que la Constitution de 1958 définit (article 34) le domaine de la Loi

			Aux termes de l’article 24 de la Constitution :

			« Le Parlement vote la loi. Il contrôle l’action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques.

			Il comprend l’Assemblée nationale et le Sénat.

			Les députés à l’Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder 577 sont élus au suffrage direct.

			Le Sénat, dont le nombre ne peut excéder 348, est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République ».

			Les membres élus de l’Assemblée nationale sont les députés. Au nombre de 577 (228 femmes et 349 hommes en juillet 2020, soit respectivement 40 et 60 %), 26 % ont plus de 60 ans (contre 59 % au cours de la précédente législature), 10 ont moins de 30 ans (dont 8 rattachés à LREM). Ils sont élus pour 5 ans au suffrage universel direct par circonscription, mais leur mandat peut être écourté si le Président de la République décide de la dissolution de l’Assemblée. Depuis 2002, l’élection des députés suit immédiatement l’élection présidentielle, et chaque fois, les électeurs ont donné au Président une majorité de députés qui lui sont favorables. Ce mode d’élection au scrutin majoritaire facilité la constitution d’une majorité favorable au gouvernement, mais a été accusée de favoriser également la « bipolarisation » de la vie politique, et ne pas permettre l’expression des minorités importantes. Plusieurs partis réclament l’instauration d’un scrutin « à la proportionnelle » ou intégrant une part de proportionnelle pour l’élection des députés.

			Les membres élus du Sénat sont les sénateurs. Au nombre de 348 (dont 118 sénatrices, soit 34 %), ils sont élus pour 6 ans, au scrutin indirect par de grands électeurs (députés, maires, conseillers municipaux, départementaux et régionaux) qui sont un peu plus de 160 000. Le Sénat est renouvelable par moitié tous les trois ans. 178 sièges ont été renouvelés en septembre 2020. Avant ce renouvellement, l’âge moyen des sénateurs était de 61 ans, et plus de la moitié (54 %) avaient 61 ans révolus. Après ce renouvellement, la moyenne d’âge s’établit à 60 ans et 1 mois. 54 % ont 60 ans et plus, 67 % des sénateurs sont des hommes et 33 % sont des sénatrices.

			« Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées en vue de l’adoption d’un texte identique » (art. 45). « Lorsque par suite d’un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n’a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée […] le premier ministre pour un projet de loi ou les présidents des deux assemblées pour une proposition, « peuvent provoquer la réunion d’une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte » ; Si aucun texte ne parvient à être adopté, le gouvernement peut « après nouvelle lecture par l’Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l’Assemblée nationale de statuer définitivement ».

			« Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d’amendement » (art. 44). Les amendements modifient un projet ou une proposition de loi.

			L’article 34 fixe ce qui est du domaine de la loi, et l’article 37 détermine que « les matières autres que celles du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ». Le domaine réglementaire est du domaine du Gouvernement qui peut prendre des décrets.

			Le gouvernement peut déposer un projet de loi, à son gré au Sénat ou à l’Assemblée nationale. En revanche un parlementaire dépose sa proposition auprès de son assemblée. Les projets de lois doivent être accompagnés d’une étude d’impact. Les propositions de loi ne peuvent diminuer les ressources publiques ou aggraver les charges publiques.

			Le texte est examiné puis adopté en commission, laquelle désigne un rapporteur. Il est ensuite inscrit à l’ordre du jour pour être examiné par la première assemblée, qui va voter pour chaque article et amendement, puis pour l’ensemble du texte, qui est ensuite transmis à la seconde assemblée, laquelle procède de même. Si des modifications y sont portées, le texte repart à la première assemblée, et ainsi de suite : c’est la navette parlementaire.

			Une fois définitivement adopté, le texte est promulgué par le Président de la République dans les 15 jours, et le Conseil constitutionnel peut être saisi pendant ce délai.

			Pour entrer en vigueur, la loi devra être publiée au Journal Officiel, avec les décrets d’application.

			Depuis le début de la XVe législature en 2017 jusqu’à juin 2020, ont été déposés à l’Assemblée nationale7 :

			–	234 projets de loi (14 %) ;

			–	1325 propositions d’origine Assemblée nationale (78 %) ;

			–	146 propositions d’origine Sénat (9 %).

			Sur la même période, 189 lois ont été promulguées.



			3.3	Les ordonnances

			Les ordonnances relèvent de l’article 38 de la Constitution :

			« Le gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». L’autorisation est donnée au gouvernement par le vote d’une loi d’habilitation. Les ordonnances entrent en vigueur dès leur publication.

			Prises en conseil des ministres, elles doivent être signées par le Président de la République. Depuis 2008, un projet de loi de ratification doit être déposé devant le Parlement, et, depuis 2008, si la loi n’est pas explicitement ratifiée (donc votée), les ordonnances deviennent caduques et n’ont plus valeur de loi.

			« Gouverner par ordonnance » permet donc d’éviter le Parlement et de gagner du temps. Le principe des ordonnances est régulièrement appliqué – et tout aussi régulièrement critiqué par l’opposition – mais il permet de gagner du temps, et est aussi utilisé dans des domaines très techniques.

			3.4	Décrets, arrêtés et circulaires

			a.	Décret

			Un décret est une décision qui émane de l’exécutif. Il concerne donc dans certains cas des domaines autres que ceux de la loi :

			On distingue principalement les décrets d’application, qui précisent les contours, modalités d’application des lois, les décrets réglementaires, hors champ d’application de la loi, et les décrets individuels, qui concernent par exemple des nominations.

			[image: ] Focus : Un exemple de décret

			
Décret no 2019-1387 du 18 décembre 2019 portant relèvement du salaire minimum de croissance (SMIC)

			Article 1 : À compter du 1er janvier 2020, pour les catégories de travailleurs mentionnés à l’article L. 2211-1 du Code du travail, le montant du salaire minimum de croissance est relevé dans les conditions ci-après :

			1° En métropole, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, son montant est porté à 10,15 € l’heure ;

			2° À Mayotte, son montant est fixé à 7,66 € l’heure.



			b.	Arrêté

			Un arrêté est un acte administratif qui émane d’une autorité autre que le Président de la République ou le premier ministre. Il peut émaner d’un maire, d’un préfet, président de collectivité territoriale… Il peut lui aussi être réglementaire (ex. interdiction de stationnement) ou individuel.

			Par exemple, le 1er juin 2016, le Maire de Béziers Robert Ménard a pris un arrêté (no 1073) créant un fichier génétique des chiens appartenant à des habitants de la commune afin de lutter contre les déjections canines dans les rues, et organisant le fichage ADN de ces animaux.

			Cependant la cour administrative d’appel de Marseille a jugé le 30 novembre 2016, l’arrêté « disproportionné par rapport aux objectifs avancés », et le Maire a pris en 2017 un autre arrêté qui retire le précédent !

			c.	Circulaire

			Une circulaire est un texte qui permet aux autorités administratives (ministre, recteur, préfet…) d’informer leurs services.

			Un exemple de circulaire est celle du 3 juin 2020, signée du ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, Jean-Michel Blanquer, qui ordonne la réouverture des écoles et établissements scolaires après la crise du Covid-198.

			À noter que l’Union européenne oblige les États membres à « transposer » dans leur droit national (par une loi ou un décret) les directives européennes, alors que les règlements européens sont, applicables « de plein droit ».

			Directives et règlements sont publiés au JOUE, Journal Officiel de l’Union Européenne9.

			3.5	Les fonctions de la loi : préciser, prohiber, autoriser, prescrire

			Les lois ont des fonctions variées :

			Certaines peuvent préciser :

			–	aux termes de l’article 38 de la Constitution, 1er alinéa, le « Gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi » ;

			–	mais une loi d’habilitation, votée par le Parlement, doit préciser les matières qui pourront faire l’objet d’ordonnance et la durée d’autorisation du gouvernement pour prendre ces ordonnances ;

			–	la loi no 2018-703 du 3 août 2018 « renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes » a précisé ce qu’est le viol dans son article 222-23 (Code pénal) :

			« tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, contrainte, menace ou surprise est un viol. Le viol est puni de quinze ans de réclusion criminelle ».

			Auparavant, le viol ne comprenait que la pénétration de la personne de l’auteur sur la personne de la victime. Cette extension permise par la loi de 2018 détermine qu’une personne qui force une autre à la pénétrer (pour une fellation par exemple) se rend coupable de viol.

			Certaines lois autorisent :

			la Loi no 75-17 du 17 janvier 1975, article L. 162-1 (dans Code de la santé publique), autorise l’interruption volontaire de grossesse (IVG) : » La femme enceinte que son état place dans une situation de détresse peut demander à un médecin l’interruption de sa grossesse. Cette interruption ne peut être pratiquée qu’avant la fin de la dixième semaine de grossesse ».

			Certaines lois prohibent :

			La loi no 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdit la dissimulation du visage dans l’espace public : « Nul ne peut, dans l’espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage ».

			Précisons cependant que cette même loi a prévu dans son article 2 des exceptions permettant notamment le port du masque suite à l’épidémie du Coronavirus : « L’interdiction prévue à l’article 1er ne s’applique pas si la tenue est prescrite ou autorisée par des dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par des raisons de santé… »

			D’autres lois prescrivent (obligent) :

			Elles obligent :

			–	à la réparation du dommage causé : « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer » (Code civil, article 1240) ;

			–	à l’obligation scolaire : L’obligation scolaire a tout d’abord résulté de la loi du 28 mars 1882 instaurant cette obligation pour les enfants de 6 à 13 ans, puis 14 ans par une loi de 1936, et 16 ans par une ordonnance du 6 janvier 195910 ;

			–	à « l’obligation alimentaire » : les descendants ont l’obligation d’assurer la subsistance de leurs ascendants, sauf dispense autorisée par le juge (par exemple en cas de violence, abandon…) : « Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin » (art. 205, Code civil, modifié par loi no 72-3 du 3 janvier 1972)11.

			Conseil pour les évaluations

			Pour tout travail, écrit ou oral :

			•	assurez-vous de ce qui est ou n’est pas du domaine de la loi ;
•	informez-vous des grands débats et enjeux qui reviennent régulièrement (scrutin majoritaire ou proportionnel, bipolarisation, quinquennat, extension du référendum, référendum d’initiative populaire ou citoyenne…) ;
•	recherchez une problématique, et abstenez-vous de faire un plan binaire du type oui/non, pour/contre.

			4.	Approfondissement

			4.1	L’exécution des lois

			L’exécution des lois appartient au 1er ministre (art. 21 de la Constitution), lequel « dispose de l’administration et détient le pouvoir réglementaire ».

			Le suivi de l’application des lois est l’une de missions importantes du parlement qui évalue leur efficacité par rapport aux objectifs initiaux. Le CEC – Comité d’Evaluation et de Contrôle des politiques publiques – a été créé en 2009 pour permettre à l’Assemblée nationale de remplir cette mission.

			4.2	La loi, depuis le projet jusqu’au vote

			L’initiative des lois appartient concurremment au premier ministre et aux membres du Parlement (art. 39).

			Les projets de loi émanent du gouvernement (ils sont délibérés en conseil des ministres) les propositions de loi émanent des parlementaires.

			Parlementaires et gouvernement disposent du droit d’amendement, qui consiste à proposer une modification à un projet ou une proposition de loi.

			Un « cavalier législatif » est un ajout sans rapport direct, voire indirect à un projet ou proposition de loi. L’article 45, 1er alinéa stipule que « tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu’il présente un lien, même indirect avec le texte proposé ou transmis ». Le Conseil constitutionnel est cependant régulièrement amené à censurer ces cavaliers.

			Les textes de loi sont tout d’abord examinés en commission puis en assemblée plénière d’une des assemblées et soumis au vote. La procédure se répète dans l’autre assemblée. La loi doit être votée dans les mêmes termes par les deux assemblées. En cas de désaccord, une « navette parlementaire » entre les deux assemblées se met en place, mais, in fine, c’est l’Assemblée nationale qui peut statuer définitivement.

			Le gouvernement peut cependant utiliser la procédure du « vote bloqué », qui ne permet pas d’amendement ou engager sa responsabilité, auquel cas les députés peuvent le censurer.

			Une fois la loi votée, le Président de la République dispose de 15 jours pour la promulguer, Durant ce délai, le Conseil constitutionnel peut être saisi. Il peut l’être également à l’occasion d’une QPC (Question Prioritaire de Constitutionnalité) : depuis la révision constitutionnelle de 2008, chaque justiciable, au cours d’une instance judiciaire, peut saisir le Conseil constitutionnel d’une loi qu’il estimerait ne pas être en conformité avec la Constitution.

			4.3	Les différents types de lois

			–	Les lois constitutionnelles sont celles qui modifient la constitution. Selon son article 89, « l’initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la République sur proposition du Premier ministre et aux membres du Parlement ». La révision de la Constitution peut être adoptée soit par référendum, soit par les deux assemblées réunies en congrès, et approuvée par celui-ci à la majorité des trois cinquièmes de suffrages exprimés.

			–	Les lois référendaires sont les lois adoptées par référendum (elles ne modifient pas obligatoirement la Constitution). L’article 11 énumère limitativement le champ des lois référendaires qui ne peuvent porter que sur « l’organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique, sociale ou environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions »

			–	Les lois organiques : Elles précisent les modalités d’organisation et de fonctionnement des pouvoirs publics. La Constitution contient 44 fois le terme « loi organique ». « Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées » (art. 46) dans des conditions particulières, et ne peuvent être promulguées qu’après déclaration par le Conseil constitutionnel de leur conformité à la constitution.

			–	Les lois ordinaires concernent les autres domaines de la loi et sont définies dans l’article 34.

			–	Les lois de finance (ou budgets) concernent les ressources et les dépenses de l’état. Elles arrêtent le montant du déficit budgétaire (ou de l’excédent), mais il n’y en a pas eu depuis 1974, soit voici bientôt 50 ans pour l’année à venir.

			–	Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent « les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de ses prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses. Elles fixent les orientations de la politique de santé et de sécurité sociale et prévoient, par catégorie, les recettes de l’ensemble des régimes obligatoires de base dont elles déterminent, par branche, les objectifs de dépenses. Elles sont examinées chaque année à l’automne, selon des règles de procédure inspirées de celles de la loi de finances12 ».

			–	Les lois autorisant la ratification ou l’approbation de traités ou accords internationaux : Ceux-ci « ne prennent effet qu’après avoir été approuvés » en vertu d’une loi (art. 53).

			–	Les lois de programmation déterminent « les objectifs de l’action économique et sociale de l’État, dans un domaine déterminé (par exemple en ce qui concerne l’éducation nationale ou les dépenses militaires…), pour une durée de plusieurs années (souvent cinq ans), et les moyens financiers qu’il envisage d’y consacrer13 ».

			–	Les lois d’habilitation : « le Gouvernement peut demander au Parlement l’autorisation de prendre par voie d’ordonnances des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. L’autorisation est accordée par une loi fixant le délai d’habilitation, la finalité et le domaine d’intervention des mesures que le Gouvernement entend prendre. Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres, après avis du Conseil d’État. Elles entrent en vigueur dès leur publication ; mais elles deviennent caduques si un projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation. À l’expiration du délai mentionné dans la loi d’habilitation votée par le Parlement, en ce qui concerne les matières relevant du domaine de la loi, les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi14 ».

			[image: ] Focus : Les extraits de la constitution concernant les lois organiques

			
Les lois organiques sont concernées par les articles suivants de la Constitution :

			Articles 6, 7, 11, 13, 23, 25, 27, 34, 34.1, 39, 44, 47, 47.1, 57, 61.1, 63, 64, 65, 68, 68.2, 69,71, 71-1, 72, 72-1, 72-2, 72-4, 73, 74, 77, 88-3.

			Art 13 : Les conseillers d’État, le grand chancelier de la Légion d’honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l’État dans les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres.

			Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour être exercé en son nom.

			Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s’exerce après avis public de la commission permanente compétente de chaque assemblée.

			Art. 25 Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d’éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.



			4.4	Les lois et les codes

			Selon le site vie-publique.fr, au 25 janvier 2019, le volume du droit consolidé en vigueur est de 84 619 articles législatifs et de 233 048 articles réglementaires.

			1 267 décrets réglementaires ont été pris en 2018 contre 1 769 en 2017.
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Code de l’action sociale et des familles

			Code de l’artisanat

			Code des assurances

			Code de l’aviation civile

			Code du cinéma et de l’image animée

			Code civil

			Code de la commande publique

			Code de commerce

			Code des communes

			Code des communes de la Nouvelle-Calédonie

			Code de la consommation

			Code de la construction et de l’habitation

			Code de la défense

			Code de déontologie des architectes

			Code disciplinaire et pénal de la marine marchande

			Code du domaine de l’État

			Code du domaine de l’État et des collectivités publiques applicable à la collectivité territoriale de Mayotte

			Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure

			Code des douanes

			Code des douanes de Mayotte

			Code de l’éducation

			Code électoral

			Code de l’énergie

			Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

			Code de l’environnement,

			Code de l’expropriation pour cause d’utilité Publique

			Code de la famille et de l’aide sociale

			Code forestier (nouveau)

			Code général de la propriété des personnes publiques

			Code général des collectivités territoriales

			Code général des impôts

			Code général des impôts annexe 1

			Code général des impôts annexe 2

			Code de justice militaire (nouveau)

			Code de la justice pénale des mineurs

			Code de la Légion d’honneur, de la Médaille militaire et de l’ordre national du Mérite

			Livre des procédures fiscales

			Code minier

			Code minier (nouveau)

			Code monétaire et financier

			Code de la mutualité

			Code de l’organisation judiciaire

			Code du Patrimoine

			Code pénal

			Code des pensions civiles et militaires de retraite

			Code des pensions de retraite des marins français du Commerce, de pêche ou de plaisance

			Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre

			Code des ports maritimes

			Code général des impôts annexe 3

			Code général des impôts annexe 4

			Code des instruments monétaires et des médailles

			Code des juridictions financières

			Code de justice administrative

			Code des postes et des communications électroniques

			Code de procédure civile

			Code de procédure civile

			Code de procédure pénale

			Code des procédures civiles d’exécution

			Code de fa propriété intellectuelle

			Code de la recherche

			Code des relations entre le public et l’administration

			Code de la route

			Code rural (ancien)

			Code rural et de la pêche maritime

			Code de la santé publique

			Code de la sécurité intérieure

			Code de la sécurité sociale

			Code du service national

			Code du sport

			Code du tourisme

			Code des transports

			Code du travail

			Code du travail applicable à Mayotte

			Code du travail maritime

			Code de l’urbanisme

			Code de la voirie routière



			Philippe Sassier et Dominique Lansoy, dans leur livre « Ubu roi15 », rapportaient que la France dispose de 10 500 lois, 120 000 décrets, 7 400 traités, 17 000 textes communautaires, des dizaines de milliers de pages de codes différents !

			Aussi, les lois sont regroupées en codes : Les codes sont disponibles, en consultation ou en téléchargement sur le site https://www.legifrance.gouv.fr/initRechCodeArticle.do.

			Les éditeurs publient également ces codes, en y ajoutant la jurisprudence.

			Les conventions collectives sont des accords entre partenaires sociaux (organisations syndicales de salariés et groupements d’employeurs). Elles concernent le droit du travail de très nombreux secteurs d’activité. Elles le complètent, l’adaptent aux situations particulières du secteur, et sont plus favorables aux salariés.

			Elles s’appliquent de droit si elles ont été étendues au niveau national par le ministère chargé du travail, ou si l’entreprise entre dans leur champ d’application territorial et professionnel et adhère à l’organisation patronale signataire, ou si elles sont conclues au niveau de l’entreprise.

			Il y a en France de très nombreuses conventions collectives16, de la Convention collective nationale des ouvriers de la navigation intérieure de marchandises, à la Convention collective départementale des exploitations agricoles Guyane, en passant par la coiffure ou le commerce.

			4.5	La constitutionnalité des lois

			Le Conseil constitutionnel, qui contrôle la constitutionnalité des lois, peut être saisi par le Président de la République ou le premier ministre, le Président du Sénat ou celui de l’Assemblée nationale. Il peut également être saisi par 60 députés ou 60 sénateurs.

			Les lois organiques et les règlements des assemblées parlementaires lui sont transmises d’office.

			Depuis 2010, à la suite de la révision constitutionnelle, le Conseil peut être saisi de la constitutionnalité d’une disposition législative, « lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit » (art. 61-1) : C’est la Question Prioritaire de Constitutionnalité ou QPC.

			Une loi déclarée inconstitutionnelle ne peut pas être promulguée ; en revanche une loi partiellement conforme peut l’être, à l’exception des articles incriminés.

			[image: ] Focus : Inconstitutionnalité d’une décision de justice

			
Le Conseil constitutionnel, l’estimant contraire à la Constitution, a supprimé par une décision du 19 juin 2020, le délit de consultation ou détention de vidéos faisant l’apologie du terrorisme

			Le Conseil constitutionnel avait été saisi le 25 mars 2020 par la Cour de cassation d’une QPC » relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ».

			Selon l’article 421-2-6. I. du Code pénal, « Constitue un acte de terrorisme le fait de préparer la commission d’une des infractions mentionnées au II, dès lors que la préparation de ladite infraction est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par l’intimidation ou la terreur et qu’elle est caractérisée par : …[le fait de] consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des documents provoquant directement à la commission d’actes de terrorisme ou en faisant l’apologie.

			Le Conseil constitutionnel a estimé que « le délit de recel d’apologie d’actes de terrorisme porte à la liberté d’expression et de communication une atteinte qui n’est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. Les mots « ou de faire publiquement l’apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l’article 421-2-5 du Code pénal ne sauraient donc, sans méconnaître cette liberté, être interprétés comme réprimant un tel délit.

			Le Conseil a donc infirmé l’arrêt 2789 de la Cour de cassation du 7 janvier 2020 qui en vertu des articles 321-1 et 421-2-5 du Code pénal sanctionnait « le fait de détenir, à la suite d’un téléchargement effectué en toute connaissance de cause, des fichiers caractérisant l’apologie d’actes de terrorisme ».



			4.6	De la loi à la Constitution

			Certains grands principes ont tout d’abord été édictés sous forme de loi avant d’avoir valeur constitutionnelle :

			a.	La liberté de la presse, « chien de garde de la démocratie17 »

			« Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi » : article 11 de la Déclaration des droits de 1789.

			Ce n’est cependant que sous la IIIe République qu’une loi va fonder la liberté de la presse en France : la loi du 29 juillet 1981, détermine que l’imprimerie et la librairie sont libres (article 1er) et que « tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement » (article 5).

			Elle fixe cependant des limites : « Toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l’imputation d’aucun fait est une injure » (article 29). Elle sanctionne également la diffusion de fausses nouvelles et « l’outrage aux bonnes mœurs ».

			Cette loi de 1881 a été modifiée à plusieurs reprises, notamment par :

			–	la Loi 2010-1 du 4 janvier 2010 : « Le secret des sources des journalistes est protégé dans l’exercice de leur mission d’information du public (article 2).

			–	la Loi 2016-1524 : « Tout journaliste, au sens du 1° du I de l’article 2, a le droit de refuser toute pression, de refuser de divulguer ses sources ».

			La décision du Conseil constitutionnel du 11 octobre 1984 fait du pluralisme de l’information un objectif de « valeur constitutionnelle » :

			–	« Considérant que le pluralisme des quotidiens d’information politique et générale auquel sont consacrées les dispositions du titre II de la loi est en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ; qu’en effet la libre communication des pensées et des opinions, garantie par l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s’adressent ces quotidiens n’était pas à même de disposer d’un nombre suffisant de publications de tendances et de caractères différents ; qu’en définitive l’objectif à réaliser est que les lecteurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l’article 11 de la Déclaration de 1789 soient à même d’exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres décisions ni qu’on puisse en faire l’objet d’un marché18 » ;

			–	« l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme présente l’avantage d’offrir au Conseil constitutionnel un texte spécifique pour veiller scrupuleusement sur cette liberté qui occupe une place à part dans le texte historique. Pour autant, les abus commis dans son exercice seront pénalement sanctionnés, pour respecter l’équilibre indispensable à l’existence même de ladite liberté, sous le regard vigilant du Conseil qui va s’efforcer de préciser les conditions de constitutionnalité de ses limites19 » (Bertrand de Lamy).

			Aujourd’hui, les « fake news20 » et les manipulations de l’information sont un défi à la liberté de la presse, et les attentats de Charlie Hebdo le 7 janvier 2015, comme des événements bien antérieurs – les versets sataniques de Salman Rushdie qui lui valurent en 1989 une fatwa de condamnation à mort par l’état islamique d’Iran – posent la question des menaces qui pèsent sur ces libertés, d’informer et de s’exprimer, et de leur nécessaire protection.

			La Loi 22 décembre 201821 relative à la lutte contre la manipulation de l’information renforce la lutte contre les fausses nouvelles notamment en obligeant les plateformes à coopérer et en introduisant une action en référé.

			b.	La liberté d’association et « la cause du peuple »

			La liberté d’association résulte de la loi du 1er juillet 1901 : des associations peuvent se former librement en France, reconnues par l’État à partir d’une simple déclaration en préfecture.

			En 1971, le ministre de l’intérieur Raymond Marcellin s’oppose à la création par Simone de Beauvoir de l’association « les amis de la cause du peuple », « la cause du peuple » étant un journal maoïste, dont Jean-Paul Sartre fut le Directeur de la publication – et Serge July l’un des responsables –, et qui donnera naissance en 1973 au quotidien « Libération ».

			Sous l’impulsion de Raymond Marcellin, le parlement adopte une loi visant à faire contrôler ex ante par la justice les déclarations des associations, limitant ainsi la liberté d’association.

			Le Conseil constitutionnel saisi, va déclarer par sa décision 71-44DC du 16 juillet 197122 cette loi non conforme à la Constitution, « Considérant qu’au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d’association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; qu’en vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d’une déclaration préalable ».

			La liberté d’association acquiert dès lors une valeur constitutionnelle.

			c.	La peine de mort, de la loi à la Constitution

			À la suite du philosophe italien Cesare Beccaria, Voltaire publie en 1766 son « Commentaire sur le livre des délits et des peines par un avocat de province » dans lequel il s’oppose à la peine de mort.

			En 1791, Robespierre soutiendra un projet d’abolition présenté devant l’Assemblée constituante. Les tentatives d’abolition se poursuivront jusqu’au gouvernement de Vichy, qui élargira les possibilités d’application de la peine de mort.

			En mai 1981, François Mitterrand, dont le programme « 110 propositions pour la France » propose l’abolition de la peine de mort23 – en dépit de l’opposition d’une majorité de français – nomme ministre de la Justice, garde des sceaux, Robert Badinter.

			Celui-ci prononcera devant l’Assemblée nationale le 17 septembre 1981 un discours resté célèbre24 : « J’ai l’honneur, au nom du Gouvernement de la République, de demander à l’Assemblée nationale l’abolition de la peine de mort en France… »

			La loi no 81-908 portant abolition de la peine de mort sera promulguée le 9 octobre 1981 :

			« art. 1er. – La peine de mort est abolie ».

			En 1985 est également promulguée une loi autorisant la ratification d’un protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales25.

			Sous la présidence de Jacques Chirac, l’abolition prend une valeur constitutionnelle :

			Ce protocole oblige les états signataires de la convention européenne des droits de l’homme à abolir la peine de mort.

			Le 19 février 2017, Jacques Chirac, Président de la république, réunit le Parlement en congrès pour une modification de la Constitution. La loi constitutionnelle ne comprend qu’un seul article, le 61-6 qui s’ajoute à la Constitution : « Nul ne peut être condamné à la peine de mort ».

			[image: ] Prolongements

			•	Les institutions de la France, Edward Arkwright – Frank Baron – Manuel Delamarre – Romaric Lazerges La documentation française., Coll. « Découverte de la vie publique, 2013.

			•	L’Union européenne. Institutions et politiques, 2018, Marion Gaillard, La Documentation française.

			•	Lexiques : http://www.assemblee-nationale.fr/connaissance/lexique.asp et https://www.senat.fr/lexique.html.

			•	Guide pour l’élaboration des textes législatifs et réglementaires, Collectif, 2007, La Documentation française.

			•	Guide de légistique, pdf, la Documentation française, 2017, disponible ici : https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique2.

			•	Loi du 29 juillet 1981 sur la liberté de la presse : disponible sur le site de l’Université de Perpignan « Grandes lois de la République » : https://mjp.univ-perp.fr/france/1881presse.htm.

			•	Et la version en vigueur ici : https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Presse/Dossiers-thematiques/La-loi-du-29-juillet-1881-sur-la-liberte-de-la-presse.

			


				
					1. In https://www.vie-publique.fr/fiches/23898-que-signifie-nul-nest-cense-ignorer-la-loi.

				

				
					2. http://www.assemblee-nationale.fr/encyclopedie/loi.asp.

				

				
					3. https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99421DC.htm.

				

				
					4. Le Journal officiel publie les textes législatifs et réglementaires de la République française. Il est disponible sur le site Légifrance » (Source : JO). Depuis 2016 il est exclusivement numérique.

				

				
					5. Nombre de lois précisent d’ailleurs que « les modalités d’application de la présente loi seront précisées par un décret en Conseil d’État ».

				

				
					6. Europe1.fr, 18 mai 2017.

				

				
					7. Source : http://www2.assemblee-nationale.fr/15/statistiques-de-l-activite-parlementaire.
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